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Texte en vigueur 

___ 
 

Texte de la proposition de loi 
___ 

 

Texte adopté par la commission 
 

  La commission a décidé de ne 
pas établir de texte. En conséquence, 
en application de l’article 42 de la 
Constitution et de l’article 42-6 du 
Règlement du Sénat, la discussion en 
séance publique portera sur le texte de 
la proposition de loi. 

 
Code général des impôts Article 1er 

 
 

Article 235 ter ZD L'article 235 ter ZD du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

 

 

I. - Les transactions sur devises, 
au comptant ou à terme, sont soumises à 
une taxe assise sur leur montant brut. 

 

  

Sont exonérées de cette taxe les 
opérations afférentes : 

 

  

a. aux acquisitions ou livraisons 
intra-communautaires ; 

 

  

b. aux exportations ou 
importations effectives de biens et de 
services ; 

 

  

c. aux investissements directs au 
sens du décret n° 89-938 du 29 
décembre 1989 réglementant les 
relations financières avec l'étranger, 
qu'ils soient étrangers en France ou 
français à l'étranger ; 

 

  

d. aux opérations de change 
réalisées pour leur propre compte par les 
personnes physiques dont le montant est 
inférieur à 75 000 euros. 

 

  

La taxe est due par les 
établissements de crédit, les institutions 
et les services mentionnés à l'article L. 
518-1 du code monétaire et financier, les 
entreprises d'investissement visées à 
l'article L. 531-4 du même code et par 
les personnes physiques ou morales 
visées à l'article L. 524-1 du même code. 
Elle n'est pas due par la Banque de 
France et par le Trésor public. 
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II. - La taxe est établie, liquidée 

et recouvrée sous les mêmes garanties et 
sanctions que le prélèvement mentionné 
à l'article 125 A. 

 

  

 1° Le III est ainsi rédigé : 
 

 

III. - Le taux de la taxe est fixé 
par décret en Conseil d'Etat, dans la 
limite maximum de 0,1 % du montant 
des transactions visé au I. 

 

« III - Le taux de la taxe est fixé à 
0,05 % à compter du 1er janvier 2011. 

 

 

 « Ce taux est majoré à 0,1 % 
lorsque les transactions visées au I ont 
lieu avec des États classés par 
l'organisation de coopération et de 
développement économiques dans la 
liste des pays s'étant engagés à mettre en 
place les normes fiscales de 
transparence et d'échange sans les avoir 
mises en place, liste annexée au rapport 
de l'organisation de coopération et de 
développement économiques sur la 
progression de l'instauration des 
standards fiscaux internationaux. 

 

 

 « Ce taux est majoré à 0,5 % 
lorsque les transactions visées au I ont 
lieu avec des États classés par 
l'organisation de coopération et de 
développement économiques dans la 
liste des pays ne s'étant pas engagés à 
mettre en place les normes fiscales de 
transparence et d'échange, liste annexée 
au rapport de l'organisation de 
coopération et de développement 
économiques sur la progression de 
l'instauration des standards fiscaux 
internationaux. 

 

 

 « Le taux applicable est modifié 
en loi de finances à chaque publication 
des listes par l'organisation de 
coopération et de développement 
économiques. » 

 

 

IV. - Le décret mentionné ci-
dessus prend effet à la date à laquelle les 
Etats membres de la Communauté 
européenne auront dû achever 
l'intégration dans leur droit interne des 
mesures arrêtées par le Conseil 

2° Le IV est supprimé. 
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prévoyant l'instauration, dans l'ensemble 
des Etats membres, d'une taxe sur les 
transactions sur devises, et au plus tôt le 
1er janvier 2003. 

 
 Article 2 

 
 

 Selon des modalités définies par 
la loi de finances, la moitié du produit 
de la taxe prévue à l'article 1er est 
affectée aux établissements publics ou 
privés qui financent les investissements 
créateurs d'emplois des entreprises, leurs 
actions de recherche et d'innovation, 
ainsi que les domaines de leur activité 
présentant un intérêt national, et l'autre 
moitié est affectée au fonds de réserve 
des retraites.  

 

 

 L'affectation des sommes visées 
à l'alinéa précédent ne peut être 
effectuée au profit des entreprises 
publiques ou privées dans lesquelles un 
établissement bancaire ou financier est 
actionnaire, sauf s'il ne dispose pas de 
minorité de blocage. 

 
 
 

 

 Article 3 
 

 

 Les conséquences financières 
résultant pour l'État de cette loi sont 
compensées à due concurrence par la 
création d'une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 
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